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Loi instituant une curatelle publique

[Sanctionnée le 24 mai 1945}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. La présente loi peut être citée sous le
titre de Loi de la curatelle publique.

CURATEUR PUBLIC ET SON PERSONNEL

2 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer une personne pour agir
comme curateur public dans toute la pro-
vince.

Au cas d'absence, de maladie ou d'inca-
pacité d'agir du curateur public, le lieute-
nant-gouverneur en conseil peut nommer
un curateur public intérimaire et, pendant
le temps que celui-ci agit en cette qualité,
il a tous les pouvoirs du curateur public.

Les traitements de ces officiers sont
déterminés par le lieutenant-gouverneur en
conseil. Ils sont sous le contrôle et la di-
rection du procureur général et sont sou-
mis aux instructions que ce dernier peut
leur donner.

3 . Les dispositions des sections III et
IV de la Loi des employés publics (Statuts
refondus 1941, chapitre 10) s'appliquent,
mutatis mutandis, à ces fonctionnaires et
ils sont dispensés de prêter tout autre
serment et de fournir tout autre caution-
nement qui peuvent être prescrits pour
l'exercice d'une des charges qui leur sont
conférées par la présente loi.
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Les dispositions de la section III de la
Loi des pensions (Statuts refondus, 1941,
chapitre 13) s'appliquent aussi à ces fonc-
tionnaires.

4 . Au cas de décès du curateur public,
le curateur public intérimaire, s'il y en a
un, sinon l'assistant du curateur public
exerce les pouvoirs de ce dernier jusqu'à
ce qu'un curateur public soit nommé et
entre en fonctions.

5 . Un assistant, un secrétaire, des
comptables et autres fonctionnaires peu-
vent être nommés suivant la Loi du ser-
vice civil (Statuts refondus, 1941, chapitre
11) pour aider le curateur public dans son
administration en vertu de la présente loi.

ALIÉNÉS

6 . Le curateur public agit comme cura-
teur d'office des aliénés non interdits pla-
cés dans les asiles d'aliénés de la province.

Il possède sur la personne et les biens
de ces aliénés les pouvoirs énumérés au
premier alinéa de l'article 343 du Code
civil.

Il continue d'exercer les mêmes pouvoirs
après que l'aliéné a quitté l'asile et a été
confié à la garde d'un parent ou allié en
vertu des dispositions des articles 38 et
65 de la Loi des asiles d'aliénés (Statuts
refondus, 1941, chapitre 188).

7 . Les pouvoirs du curateur public
comme curateur d'office d'un aliéné non
interdit cessent de plein droit, sauf dans
les cas prévus au dernier alinéa de l'article
6, dès que cet aliéné n'est plus retenu à
l'asile ou lorsque le curateur public reçoit
signification d'un jugement prononçant
l'interdiction de l'aliéné et lui nommant un
curateur.

8 . Toute requête demandant l'inter-
diction d'un aliéné visé à l'article 6 et la
nomination d'un curateur à sa personne
et à ses biens, ou la nomination d'un
administrateur provisoire, conformément
aux dispositions de l'article 70 de la Loi
des asiles d'aliénés doit être signifiée au
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curateur public à son bureau par minis-
tère d'huissier, avec un avis de la date de
sa présentation, au moins huit jours avant
cette date.

Le curateur public a le droit de s'oppo-
ser à une telle requête chaque fois qu'il est
d'avis qu'il est de l'intérêt de l'aliéné d'en
agir ainsi.

9 . Après le décès de l'aliéné, l'adminis-
tration du curateur public se continue jus-
qu'à l'acceptation de la succession par les
héritiers.

SUCCESSIONS

1 0 . Chaque fois qu'une succession est
déclarée vacante, le curateur public est
d'office curateur à cette succession.

1 1 . Chaque fois qu'une cour ou un
juge décide de nommer un administrateur
provisoire aux biens d'une succession, cet
administrateur provisoire doit être le cura-
teur public.

Toute requête demandant la nomina-
tion d'un administrateur provisoire aux
biens d'une succession doit être signifiée
à l'assistant-procureur général, à son bu-
reau, avec un avis de la date de sa présen-
tation, au moins dix jours avant • cette
date.

BIENS SANS MAITRE

1 2 . Le curateur public a la saisine des
biens sans maître et de ceux qui devien-
nent la propriété de la couronne par dés-
hérence ou confiscation.

ADMINISTRATION DU CURATEUR PUBLIC

1 3 . Les dispositions du Code civil et
du Code de procédure civile relatives aux
successions vacantes s'appliquent, muta-
tis mutandis, au curateur public agissant
en qualité de curateur à ces successions.

Dans l'exercice de ses fonctions comme
administrateur provisoire sous l'empire de
l'article 11, le curateur public est revêtu
de tous les pouvoirs et devoirs attachés à
cette charge.

1 4 . Le curateur public remplit tous
les devoirs et exerce tous les pouvoirs
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conférés au ministre des terres et forêts en
vertu de la Loi des biens en déshérence ou
confisqués. (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 102).

1 5 . Il est du devoir du curateur public
de faire enquête au sujet de tous biens de-
venus vacants ou dans lesquels la couron-
ne peut avoir quelque intérêt.

Pour les fins de cette enquête, il est
revêtu de tous les pouvoirs conférés à un
commissaire par la Loi des commissions
d'enquête (Statuts refondus 1941, chapi-
tre 9).

1 6 . Les biens dont l'administration est
confiée au curateur public ne doivent pas
être confondus avec ceux de la couronne
tant qu'ils ne sont pas devenus la proprié-
té de cette dernière.

Ils ne doivent pas non plus être con-
fondus les uns avec les autres et doivent
faire l'objet d'une administration distincte
pour chaque cas.

17. Dans l'exercice de ses fonctions
comme curateur à un aliéné ou à une suc-
cession vacante et comme administrateur
provisoire nommé en vertu de l'article 11,
le curateur public peut, lorsqu'il y a
urgence, nécessité ou avantage pour l'alié-
né ou pour la succession, vendre de gré à
gré ou à l'enchère, tout bien meuble et
immeuble faisant partie du patrimoine
qu'il administre, avec l'autorisation d'un
juge de la Cour supérieure et aux condi-
tions que celui-ci détermine.

Cette autorisation est demandée par
requête sommaire présentée dans le dis-
trict du lieu de l'ouverture de la succession
ou dans celui où est situé ce bien.

1 8 . Les dispositions de l'article 17 pré-
valent sur celles des articles 1341 à 1404,
inclusivement, du Code de procédure civile
et tiennent lieu de toutes les formalités
prescrites par ces articles.

HONORAIRES ET DÉPENSES

1 9 . Lorsque les biens administrés sous
l'empire de la présente loi sont remis
à leur propriétaire, le curateur public peut
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réclamer de ces derniers, outre le rembour-
sement de ses dépenses, les honoraires qui
peuvent être réclamés suivant un tarif
approuvé par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

Ces honoraires et remboursements for-
ment un fonds spécial appelé "fonds du
curateur public".

2 0 . Les dépenses nécessaires à l'exé-
cution de la présente loi, y compris les
traitements du curateur public, du cura-
teur public intérimaire et des autres fonc-
tionnaires nommés en vertu de l'article 5,
sont payées à même ce fonds. Chaque
fois que celui-ci est insuffisant, les mon-
tants nécessaires sont avancés au curateur
public à même le fonds consolidé du reve-
nu.

2 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut ordonner que toute partie dispo-
nible de ce fonds soit versée au fonds con-
solidé du revenu.

RÉGLEMENTATION ET RAPPORTS

2 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut adopter, modifier ou abroger des
règlements concernant

a) l'administration des biens confiés à
la garde du curateur public en vertu des
dispositions de la présente loi;

b) les placements qu'il peut faire des
deniers en sa possession, conformément
aux articles 9810 et suivants du Code civil;

c) la comptabilité qu'il doit tenir;
d) le tarif des honoraires prévu à l'article

19;
e) l'exécution générale de la présente loi.

23. Chaque année, avant le 31 janvier,
le curateur public doit faire rapport au
procureur général de son administration
pendant l'année précédente. Il doit en
outre faire un rapport provisoire de son
administration chaque fois que le procu-
reur général le requiert.

2 4 . Le procureur général est chargé
de l'exécution de la présente loi.
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2 5 . Les dispositions législatives énu-
mérées aux annexes 1, 2 et 3 de la présente
loi sont remplacées, abrogées ou modifiées
de la manière indiquée à ces annexes.

2 6 . La présente loi ne concerne pas les
procédures en cours.

2 7 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qu'il plaira au lieutenant-gouver-
neur en conseil de fixer par proclamation.

ANNEXE I
MODIFICATIONS AU CODE CIVIL

1. L'article 347a, édicté par l'article
15 de la loi 60 Victoria, chapitre 50, est
modifié en ajoutant après le mot: "exer-
cice", dans la deuxième ligne, les mots:
"sauf le curateur public qui agit sous son
serment d'office".

2 . L'article 685 est remplacé par le sui-
vant:

" 6 8 5 . A la demande du procureur gé-
néral ou de toute personne intéressée, faite
en la manière et avec les formalités réglées
au Code de procédure civile, une telle suc-
cession peut être déclarée vacante par le
tribunal ou par un des juges du tribunal
de première instance du district où elle
s'est ouverte.

Chaque fois qu'une succession est ainsi
déclarée vacante, le curateur public est
d'office curateur à cette succession."

3 . L'article 686 est modifié en rem-
plaçant* dans les première et deuxième
lignes, les mots: "Ce curateur donne avis
de sa qualité, prête serment et fait avant
tout procéder à l'inventaire" par les mots:
"Le curateur public donne avis de sa qua-
lité et fait un inventaire sommaire des
biens de la succession; s'il appert de cet
inventaire que la valeur de la succession,
déduction faite des charges, excède qua-
tre cents dollars, il fait procéder à l'inven-
taire conformément aux dispositions de
la section ni du présent chapitre".

4 . L'article 687, modifié par l'article
1 de la loi 7 George V, chapitre 50, est
remplacé par le suivant:
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" 6 8 7 . Après que le curateur public est
devenu curateur d'office d'une succession,
s'il se présente un héritier ou légataire
prétendant à la succession, il lui est loisible
de faire mettre la curatelle de côté pour
l'avenir et d'obtenir la possession sur
action devant le tribunal compétent, en
justifiant de ses droits.

A défaut d'héritier ou légataire, il est
loisible au Souverain de faire mettre la
curatelle de côté pour l'avenir et d'obte-
nir l'envoi en possession en se conformant
à l'article 639."

5 . L'article 688 est modifié en rem-
plaçant, dans les quatrième et cinquième
lignes, les mots "sont applicables aux cura-
teurs aux successions vacantes" par les
mots "sont applicables, mutatis mutandis,
au curateur public agissant comme cura-
teur d'office aux successions vacantes".

ANNEXE II

MODIFICATIONS AU CODE DE PROCÉDURE CIVILE

1 . L'article 1426, modifié par l'article
1 de la loi 6 George V, chapitre 42, est
remplacé par le suivant:

" 1 4 2 6 . Lorsqu'une succession est ré-
putée vacante, le procureur général ou
toute personne intéressée peut s'adresser
au tribunal ou à un des juges du tribunal
de première instance du district où la suc-
cession s'est ouverte et demander qu'elle
soit déclarée vacante.

Lorsque cette demande est faite par
toute autre personne que le procureur
général, elle doit être signifiée à ce der-
nier, qui peut intervenir pour protéger les
droits de la couronne. En ce cas, le délai
de signification doit être d'au moins huit
jours.

Le procureur général peut dans une
même requête demander que plusieurs
successions soient déclarées vacantes."

2 . L'article 1427, modifié par l'article 2
de la loi 6 George V, chapitre 42, est rem-
placé par le suivant:

" 1 4 2 7 . Le curateur d'office donne
avis de sa qualité par un avis publié au
moins deux fois dans deux journaux dési-
gnés par le juge.
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Il procède à l'inventaire des biens
de la succession conformément aux dispo-
sitions de l'article 686 du Code civil.

Le cas échéant, les dispositions du para-
graphe 1 de la section il du présent cha-
pitre s'appliquent à cet inventaire "

ANNEXE III

MODIFICATIONS AUX STATUTS REFONDUS DE 1941

1. L'article 19 de la Loi des asiles d'a-
liénés (Statuts refondus, 1941, chapitre
188) est modifié en remplaçant les deux
derniers alinéas par les suivants:

"Les surintendants médicaux des asiles
d'aliénés cessent d'agir comme curateur
d'office des aliénés non interdits placés
dans ces asiles, à compter de la date de
la nomination du curateur public en vertu
de la loi 9 George VI, chapitre 62.

Dans les trois mois qui suivent la nomi-
nation du curateur public, ces surinten-
dants médicaux doivent lui rendre compte
de leur administration des biens dont ils
ont eu la garde durant les cinq années
qui ont précédé la nomination de ce cura-
teur public".

2 . L'article 70 de ladite loi est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Toutefois, à compter de la nomina-
tion du curateur public en vertu de la loi
9 George VI, chapitre 62, c'est au cu-
rateur public et non au surintendant
médical de cet asile que l'administrateur
provisoire doit, immédiatement, faire con-
naître sa nomination, par lettre recom-
mandée."

3 . L'article 71 de ladite loi est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"A compter de la nomination d'un cura-
teur public en vertu de la loi 9 George VI,
chapitre 62, les dispositions des deux ali-
néas précédents du présent article cessent
d'avoir leur effet".
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4 . L'article 84 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 8 4 . Le surintendant médical cesse
d'agir comme curateur d'office des aliénés
non interdits placés dans l'asile des déte-
nus aliénés, à compter de la date de la no-
mination du curateur public en vertu de
la loi 9 George VI, chapitre 62.

Dans les trois mois qui suivent la nomi-
nation du curateur public, le surintendant
médical doit lui rendre compte de son
administration des biens dont il a eu la
garde durant les cinq années qui ont pré-
cédé la nomination de ce curateur."

5 . La Loi des curatelles des aliénés non
interdits (Statuts refondus, 1941, chapitre
327) est abrogée.


